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La séance est ouverte à 15 h 30 .

POINT 146 DE L’ORDRE DU JOUR : MESURES VISANT À ÉLIMINER LE TERRORISME
INTERNATIONAL (suite ) (A/50/372 et Add.1, A/50/67-S/1995/64, A/50/133-
S/1995/282, A/50/305-S/1995/608, A/50/359-S/1995/718, A/50/128-S/1995/247,
A/50/315-S/1995/622, A/50/135-S/1995/293, A/50/457-S/1995/811, A/50/168-
S/1995/341, A/50/215-S/1995/475 et A/50/254-S/1995/501)

1. M. TA’AMA (Togo) dit que sa délégation a appuyé sans réserve à la session
précédente la résolution 49/60 approuvant la Déclaration sur les mesures visant
à éliminer le terrorisme international, qui constitue une étape importante dans
la recherche des moyens propres à éradiquer ce fléau. Le Togo est d’ores et
déjà partie aux principales conventions internationales relatives au terrorisme
international.

2. Convaincu que la coopération peut être un instrument précieux de lutte
contre les menées subversives et terroristes, le Togo a adhéré à des initiatives
tendant au renforcement de la sécurité dans la sous-région. Lors de la visite
effectuée au Togo le 26 juillet 1995 par M. Rawlings, les chefs d’État du Ghana
et du Togo ont réaffirmé la nécessité de renforcer leur coopération. D’autre
part, le Togo est lié au Bénin, au Ghana et au Nigéria par un Accord de
coopération en matière de police criminelle, signé à Lagos le 10 décembre 1984.
Il est également membre d’une organisation connue sous le nom d’Accord de
non-agression et d’assistance en matière de défense (ANAD), qui a notamment
élaboré un Protocole, signé à Bamako, le 29 octobre 1984, concernant
l’organisation d’échanges d’informations et de documents dans le domaine de la
sécurité et l’assistance entre les forces de police et de sécurité, ainsi que
l’Accord type de bon voisinage, adopté à Bamako, le 29 octobre 1984, et la
Convention relative à la coopération en matière judiciaire, adoptée à Nouakchott
le 21 avril 1987.

3. Toujours sur le plan régional, des experts des États membres du Conseil de
l’entente (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Nigéria et Togo) se sont réunis
les 15 et 16 février 1995, à Lomé. Ils ont proposé, en attendant l’élaboration
d’une convention du Conseil de l’entente, que chaque pays membre mette tout en
oeuvre pour donner une qualification pénale aux termes "terrorisme" et
"sabotage" et que toutes les activités criminelles violentes de nature à
provoquer la terreur entraînent l’application des dispositions sur l’extradition
prévues par les conventions régionales en vigueur en la matière. Les
conclusions des experts comprennent une série de mesures préconisées pour
prévenir et combattre la criminalité et un projet de convention d’assistance et
de coopération en matière de sécurité visant à instituer une coopération étroite
entre les services de sécurité des États membres du Conseil de l’entente. Le
Togo est chargé de la rédaction de la convention.

4. La délégation togolaise prend bonne note du fait que le Service de la
prévention du crime et de la justice pénale de l’Office des Nations Unies à
Vienne organise des ateliers et des séminaires de formation et aide les États
membres en dispensant des services consultatifs en matière de législation et de
mesures et stratégies à des fins de prévention, de contrôle et de lutte contre
les activités criminelles, notamment le terrorisme.
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5. Mme ARYSTANBEKOVA(Kazakstan) dit que la Déclaration sur les mesures visant
à éliminer le terrorisme international annexée à la résolution 49/60 de
l’Assemblée générale est l’un des documents les plus importants qui ait été
approuvé l’année précédente. Convaincue de la nécessité d’une coopération à
l’échelle mondiale, à l’échelle régionale et à l’échelle nationale, le Kazakstan
est devenu partie à cinq grands instruments internationaux cités dans le
préambule de cette déclaration. Il est également devenu membre de l’Agence
internationale de l’énergie atomique et il compte respecter tous ses
engagements. Il estime qu’une adhésion universelle aux instruments
internationaux relatifs à la lutte contre le terrorisme permettrait de renforcer
le régime international en cours d’édification.

6. Le Kazakstan accorde une grande importance à la coopération régionale car
il estime que l’histoire, la culture et les traditions qui unissent une région,
ainsi que des frontières communes, sont autant de facteurs de réussite. Une
telle coopération doit être axée sur la prévention. Ainsi, les États membres de
la Communauté d’États indépendants (CEI) ont mis en place une coopération
réussie dans le domaine de la lutte contre la criminalité organisée et le
terrorisme. Ils ont signé le 24 avril à Alma-Ata un accord de réciprocité et de
coopération et créé un bureau de coordination de la lutte contre le crime
organisé et d’autres formes de criminalité.

7. La coopération est également satisfaisante au sein de l’Organisation de
coopération économique et le Kazakstan a participé dans ce cadre à l’élaboration
d’un projet d’accord relatif à la lutte contre le détournement illicite de
substances narcotiques et psychotropes. Comme le souligne justement la
Déclaration sur les mesures visant à éliminer le terrorisme international, cette
activité est liée au terrorisme.

8. Abordant le thème de la coopération bilatérale, Mme Arystanbekova dit que
son pays a passé des accords bilatéraux de coopération dans la lutte contre le
terrorisme avec les pays de la CEI, les pays baltes, le Pakistan, l’Italie, la
Chine, la Mongolie, la Turquie, l’Allemagne et d’autres pays encore. Ses
autorités compétentes sont en outre en train d’établir un projet d’accord
intergouvernemental type sur la coopération dans la lutte contre la criminalité
organisée, le détournement illicite de narcotiques et de psychotropes, le
terrorisme et d’autres formes de criminalité. De manière générale, l’expérience
qu’a le Kazakstan de la coopération bilatérale le porte à croire que celle-ci
offre de grandes possibilités, quels que soient les systèmes juridiques des
partenaires.

9. Appuyant les efforts déployés dans le système des Nations Unies pour lutter
contre le terrorisme, Mme Arystanbekova cite en exemple l’élaboration du code
des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité et du statut du tribunal
pénal international. Il serait nécessaire que les gouvernements intensifient
l’échange d’informations relatives à leurs réglementations en matière de lutte
contre le terrorisme. Elle conclut son intervention en condamnant énergiquement
le terrorisme et en lançant un appel en faveur d’une intensification de la
coopération internationale pour lutter contre ce fléau.

10. Condamnant d’emblée le terrorisme, M. CHAVES (Kirghizistan) déclare que son
pays est déterminé à lutter contre toutes les formes qu’il peut prendre et à en
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juger sans délai les auteurs. La communauté internationale devra faire de même
et mettre pour cela à profit la déclaration adoptée l’année précédente dans la
résolution 49/60 de l’Assemblée générale.

11. Passant ensuite en revue les diverses formes de terrorisme, il condamne les
États qui stockent des armes de destruction massive, qu’elles soient nucléaires,
biologiques ou chimiques, et menacent de les utiliser. Comme les actes
terroristes prenant naissance dans l’esprit égaré d’individus isolés font
également de nombreuses victimes, il convient de se montrer inflexible avec les
individus en question, de ne pas céder à leur chantage et de les traiter en
criminels. Quant aux États qui appuient le terrorisme, la communauté
internationale doit leur opposer des sanctions économiques, diplomatiques ou
politiques. Les États ont également l’obligation d’extrader les personnes
impliquées dans des actes terroristes et doivent s’interdire de leur donner
asile.

12. Favorable au renforcement du droit international relatif à la lutte contre
le terrorisme, le Kirghizistan attend avec intérêt les résultats des travaux
entrepris par le Secrétaire général, conformément au paragraphe 10 de la
résolution 49/60 sur les instruments internationaux se rapportant à ce thème,
sur l’étude analytique les concernant et sur le recueil de lois et
réglementations nationales en la matière.

13. Loin de n’être qu’une mesure supplémentaire, la convocation d’une
conférence internationale sur le droit international et la lutte contre le
terrorisme constituerait un pas important dans le renforcement de la coopération
internationale, la coordination des mesures et la conception d’un mécanisme de
lutte contre le terrorisme. Cela dit, il conviendrait d’éviter les doubles
emplois et de veiller à ce que la question ne soit pas traitée de la même
manière dans plusieurs enceintes.

14. En conclusion, M. Chaves dit que le terrorisme international est certes un
crime international, mais qu’il peut être également considéré comme un crime
national soumis au droit interne. En attendant la création d’un tribunal
international chargé de connaître des affaires de terrorisme international et de
faire jurisprudence en la matière, les tribunaux nationaux doivent faire leur
devoir et réprimer l’action terroriste.

15. M. BELLOUKI (Maroc) dit qu’au septième Sommet de l’Organisation de la
Conférence islamique, tenu à Casablanca du 13 au 15 décembre 1994, les États
membres de l’Organisation ont adopté un code de conduite pour lutter contre le
terrorisme international et une résolution sur le renforcement de la solidarité
islamique dans la lutte contre la piraterie aérienne. Ils ont également pris le
ferme engagement de combattre le terrorisme et de prendre des mesures
bilatérales et collectives.

16. Les États islamiques réaffirment leur condamnation du terrorisme, qui
constitue une transgression patente des enseignements de la religion islamique
et une violation flagrante de ses valeurs et traditions. Il importe, en effet,
de récuser les amalgames inadmissibles qui consistent à associer la religion
musulmane au terrorisme.
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17. Les États islamiques réitèrent donc leur ferme volonté de participer aux
efforts déployés sur le plan international en vue d’éliminer le terrorisme sous
toutes ses formes. Ils souscrivent totalement aux mesures préconisées au
paragraphe 5 de la Déclaration annexée à la résolution 49/60 de l’Assemblée
générale. Pour ce qui est du paragraphe 10, ils espèrent que les moyens
nécessaires seront disponibles pour donner suite à ses dispositions. La
délégation marocaine est convaincue que l’ONU et les institutions spécialisées
ont un rôle important à jouer dans le renforcement de la coopération
internationale dans la prévention et la répression du terrorisme.

18. M. de SILVAR (Sri Lanka) voit dans la Déclaration que l’Assemblée générale
a adoptée à sa quarante-neuvième session un jalon important dans la lutte contre
le terrorisme international. Son succès dépendra toutefois des mesures qui
seront prises pour l’appliquer.

19. Sri Lanka est depuis longtemps victime d’actes de destruction aveugle
commis par des bandes de terroristes qui se posent en libérateurs d’une minorité
ethnique. État multiracial fermement attaché à l’état de droit, à la démocratie
et aux droits de l’homme, elle est dotée d’une constitution et d’une structure
administrative qui garantissent à chaque citoyen l’exercice des droits et
libertés fondamentaux. Rien ne saurait donc justifier que l’on recoure à la
violence et à la terreur : le Gouvernement sri lankais est déterminé à protéger
tous les citoyens sans exception et a d’ailleurs entamé des négociations avec
les représentants de groupes ethniques qui rejettent le recours à la violence.

20. En exhortant, au paragraphe 4 de sa résolution 49/60, les États à prendre
toutes les mesures appropriées sur les plans national et international,
l’Assemblée générale montre bien que terrorisme national et terrorisme
international sont les deux faces d’une même médaille. Ainsi, tous les États
ont l’obligation de réprimer tous les actes de terrorisme et toutes les
activités subversives menées sous leur juridiction, même si leur territoire
n’est pas directement visé.

21. L’application de la Déclaration ne doit pas attendre que les débats
théoriques et philosophiques sur la définition du terrorisme aboutissent. C’est
pourquoi la délégation sri lankaise souscrit aux propositions du Secrétaire
général concernant les modalités d’application de la Déclaration, et engage tous
les États Membres à communiquer au Secrétaire général les éléments d’information
nécessaires.

22. Il va sans dire que pour lutter contre un phénomène planétaire comme le
terrorisme, tous les États Membres doivent agir de façon concertée et coordonnée
car, pour leur part, les terroristes peuvent souvent compter sur des appuis à
l’étranger. Les États doivent donc coopérer non seulement en appliquant toutes
les conventions et instruments juridiques pertinents, mais aussi en échangeant
des informations, en menant des opérations communes de surveillance et en
extradant les coupables.

23. En matière de terrorisme, l’égoïsme national est un mauvais calcul qui
risque d’envenimer les relations internationales. Aux termes du paragraphe 4 de
la Déclaration, les États doivent s’abstenir de tolérer ou encourager sur leur
territoire des activités visant à l’exécution d’actes de terrorisme. Or,
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l’inaction de certains gouvernements face à de prétendus mouvements de
libération qui opèrent à partir de bureaux de liaison ou d’information situés
sur leur territoire peut être assimilée à un consentement tacite. Par exemple,
le fait pour un État de tolérer sur son territoire des appels de fonds destinés
à l’achat d’armes devrait tomber sous le coup de la Déclaration; il conviendrait
donc d’en modifier le texte pour qu’il porte non seulement sur les actes de
terrorisme, mais aussi sur les tentatives et les préparatifs de tels actes.

24. De même, la portée de l’obligation faite aux États au paragraphe 5 a) de la
Déclaration de s’abstenir de financer des activités terroristes devrait être
élargie pour s’appliquer aux soi-disant réfugiés, qui utilisent l’aide fournie
par le pays d’asile pour financer des actes de terrorisme.

25. L’excuse souvent invoquée selon laquelle il n’existe pas de disposition
juridique organisant la répression de tels actes ne tient pas devant le
caractère impératif des alinéas e) et f) du paragraphe 5 de la Déclaration, qui
imposent aux États de prendre promptement toutes les mesures nécessaires pour
appliquer les conventions nationales en vigueur et pour harmoniser leur
législation nationale avec ces conventions, ainsi que de prendre des mesures,
avant d’accorder l’asile, pour s’assurer que le demandeur d’asile n’a pas eu
d’activités terroristes et pour s’assurer, après avoir accordé l’asile, que le
statut de réfugié n’est pas mis à profit pour contrevenir aux dispositions de
l’alinéa a) du même paragraphe.

26. De par ses caractéristiques, le terrorisme mérite d’être classé dans la
catégorie des crimes contre l’humanité. La communauté internationale se doit
donc de le combattre avec le même sérieux et avec la même détermination que les
autres crimes de cette nature.

27. Après avoir condamné le terrorisme et plus particulièrement les attentats
d’Oklahoma City et du métro de Tokyo, M. STEPANOV (Ukraine) souligne la
nécessité de renforcer la coopération internationale pour lutter contre ce fléau
barbare, ainsi que le rôle clef joué par l’ONU et les institutions spécialisées
à cet égard. Il poursuit en soulignant l’importance de la résolution 49/60 de
l’Assemblée générale et notamment du paragraphe 1 de la Déclaration sur les
mesures visant à éliminer le terrorisme international, lequel condamne tous les
actes, méthodes et pratiques terroristes qui menacent la sécurité et l’intégrité
territoriale des États. L’Ukraine est profondément attachée à la notion
d’intégrité territoriale, principe de base du droit international contemporain,
et elle figurait parmi les pays qui avaient demandé son inclusion dans la
Déclaration.

28. Passant en revue les activités de coopération menées par son pays dans le
domaine de la lutte contre le terrorisme, M. Stepanov dit que l’Ukraine a
participé à l’élaboration de grands instruments juridiques en la matière et
qu’elle est partie aux neuf des 10 instruments mentionnés dans le préambule de
la Déclaration. Elle a en outre signé en 1991 la Convention sur le marquage des
explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, et devrait y devenir
prochainement partie. Par ailleurs, elle envoie des représentants à maints
séminaires sur la lutte contre le terrorisme et le crime organisé ainsi que sur
le trafic des armes et de drogues, auquel le terrorisme est souvent lié. Elle
s’intéresse tout particulièrement à la prévention de ces formes de criminalité.
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29. Au niveau national, l’Ukraine a mis en place un service spécial de lutte
contre le terrorisme. Elle a conclu divers accords bilatéraux sur l’échange
d’informations concernant les individus impliqués dans les groupes terroristes.

30. L’étude analytique évoquée au paragraphe 10 de la Déclaration faciliterait
beaucoup la coopération internationale et l’élaboration du cadre juridique
nécessaire à la lutte contre le terrorisme. La délégation ukrainienne tient
également à souligner la nécessité pour l’ONU et les institutions spécialisées
de chercher de nouveaux moyens de lutter contre le terrorisme.

31. Avant de conclure, M. Stepanov appelle l’attention de la Commission sur la
Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel
associé. Les dispositions de celle-ci prévoient que les individus accusés
d’avoir attaqué des membres des contingents de maintien de la paix seront
poursuivis en justice. L’Ukraine estime que de tels actes peuvent être
"apparentés" à des actes terroristes. Partie elle-même à la Convention, elle
appelle les États qui ne l’ont pas encore fait à la signer dans les plus brefs
délais.

32. M. GUILLEN (Pérou) rappelle que son pays a été en butte pendant presque
20 ans aux agissements du groupe terroriste le plus violent du monde occidental,
dont la communauté internationale a trop longtemps méconnu la nature. C’est
dire que les Péruviens connaissent bien les effets pernicieux du terrorisme pour
le respect des droits de l’homme, la démocratie, l’économie et, de façon
générale, le tissu social. Ce péril est heureusement en passe d’être écarté et
la lutte contre le terrorisme est désormais une simple affaire de police.

33. À la neuvième Réunion des chefs d’État et de gouvernement du Mécanisme
permanent de consultation et de concertation politique, qui s’est tenue
récemment à Quito (Équateur), les gouvernements des 14 pays d’Amérique qui font
partie du Groupe de Rio ont réaffirmé qu’ils condamnaient le terrorisme sous
toutes ses formes, et qu’ils étaient résolus à le combattre de façon énergique
et concertée.

34. Étant partie à sept des 10 traités internationaux en vigueur qui portent
sur le terrorisme international, le Pérou se félicite que l’Assemblée générale
ait adopté à sa quarante-neuvième session la Déclaration sur les mesures visant
à éliminer le terrorisme international, texte qu’il convient maintenant
d’appliquer promptement et intégralement.

35. S’il est vrai que, ces derniers temps, le problème du terrorisme est devenu
moins aigu, du moins en termes quantitatifs, il n’en a pas pour autant disparu
et continue de menacer la sécurité internationale. Rien ne saurait le
justifier, pas même la liberté des peuples à disposer d’eux-mêmes consacrée par
le droit international. La délégation péruvienne est d’avis que, sans
méconnaître ni remettre en cause le droit inaliénable des peuples à disposer
d’eux-mêmes, la communauté internationale devrait modifier le libellé de
dispositions figurant dans des textes multilatéraux qui pourraient être
interprétées comme cautionnant certaines activités terroristes.

36. La coopération internationale, au sens le plus large du terme — sur les
plans des politiques, de la justice, de l’échange de données et de la

/...



A/C.6/50/SR.9
Français
Page 8

formation — et le développement progressif du droit international sont parmi les
moyens les plus efficaces de la lutte contre le terrorisme. C’est pourquoi le
rôle de l’ONU et des organismes du système revêt une importance décisive.

37. Mme SEMAMBO KALEMA(Ouganda) souscrit sans réserve à la Déclaration sur les
mesures visant à éliminer le terrorisme international, que l’Assemblée générale
a adoptée à sa quarante-neuvième session, et attache beaucoup d’importance à son
application. Elle est en effet fermement convaincue que des mesures énergiques
s’imposent, aux niveaux national aussi bien qu’international, pour vaincre ce
fléau.

38. Pour sa part, le Gouvernement ougandais n’a pas encore pris de mesures
législatives concernant expressément la prévention ou l’élimination du
terrorisme international, mais le Code pénal contient des dispositions régissant
la répression des actes terroristes. Il est prêt à collaborer avec d’autres
États en vue de renforcer l’entraide judiciaire et l’échange d’informations, et
de faire en sorte que les auteurs d’actes terroristes soient dûment poursuivis
et châtiés. Il a déjà ratifié plusieurs instruments internationaux portant sur
les différents aspects du terrorisme et souscrit à la proposition visant à
conclure des accords régionaux dans ce domaine.

39. Convaincu qu’il importe de sensibiliser davantage le public aux problèmes
du terrorisme, l’Ouganda souhaite qu’un plus grand nombre d’ateliers et de cours
de formation soient organisés sur les moyens de lutter contre la criminalité
liée au terrorisme international (trafic de drogues, trafic d’armes, blanchiment
d’argent, etc.). Les liens croissants et dangereux qu’entretiennent des
terroristes et les trafiquants de drogues sont extrêmement préoccupants et
appellent une réponse énergique de la part de la communauté internationale.

40. M. PINEDA ESPINOZA (Honduras) voit dans la coopération internationale et
dans l’application universelle des instruments en vigueur la seule façon
d’éliminer le terrorisme sous toutes ses formes. S’il souscrit entièrement au
rapport du Secrétaire général sur les mesures visant à éliminer le terrorisme
international (A/50/372 et Add.1), il tient néanmoins à faire observer, à propos
du recueil des lois et règlements nationaux relatifs à la prévention et à la
répression du terrorisme international, que tous les États devraient avoir la
possibilité de communiquer les renseignements pertinents dans une des langues
officielles de l’Organisation, car les frais de traduction seraient trop
importants pour des pays comme le Honduras.

41. Cela dit, la délégation hondurienne se félicite de l’intérêt accordé par le
Secrétaire général à l’organisation d’ateliers et de cours de formation sur les
moyens de lutter contre la criminalité liée au terrorisme international.
Conscient qu’aucun État n’est à l’abri du terrorisme, le Honduras engage tous
les États qui ne l’ont pas encore fait à adhérer aux divers instruments de lutte
contre le terrorisme.

42. M. LEMMA (Éthiopie) note que bien qu’il ait été condamné à maintes reprises
dans diverses instances internationales, le terrorisme continue de menacer la
paix et la sécurité internationales. Ainsi, les espoirs suscités par la fin de
la guerre froide sont-ils frustrés par un groupe d’individus. Des condamnations
répétées s’étant révélées insuffisantes, la communauté internationale doit
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prendre des mesures concrètes pour lutter contre les actes terroristes, menaces
pour la paix et la sécurité internationales qui ne peuvent être justifiées en
aucune circonstance.

43. Si, à certains moments, certains États sont plus touchés que d’autres, il
n’en demeure pas moins que le cancer du terrorisme se généralise lentement mais
sûrement pour s’étendre à l’ensemble de la planète. La communauté
internationale doit donc se montrer déterminée à respecter la Déclaration de
l’Assemblée générale sur les mesures visant à éliminer le terrorisme
international adoptée à la quarante-neuvième session, ainsi que les autres
conventions et traités qui l’invitent à l’action.

44. M. SHAH (Inde) affirme que le terrorisme est en soi une violation des
droits de l’homme et menace la souveraineté et l’intégrité territoriale des
nations, en particulier des démocraties et des nations multiculturelles. Le
terrorisme, c’est l’autre nom de la guerre.

45. La délégation indienne se félicite de l’adoption de la Déclaration sur les
mesures visant à éliminer le terrorisme international, dont le texte est annexé
à la résolution 49/60 de l’Assemblée générale. Pourtant, malgré le consensus de
la communauté internationale, des États continuent de parrainer, d’appuyer,
d’armer, de financer et d’entraîner des terroristes, pour leur laisser ensuite
la voie libre vers d’autres pays où ils commettront leurs méfaits. Quant aux
pays qui accordent l’asile politique aux terroristes, ils se méprennent sur le
sens des principes humanitaires et ne font qu’encourager le terrorisme et les
prises d’otages.

46. Aucun objectif politique ou social ne saurait justifier la violence,
surtout lorsqu’elle prend pour cible des personnes innocentes. Mais il ne
suffit pas de condamner le terrorisme; encore faut-il coopérer et agir ensemble
pour éliminer ce fléau. La Déclaration offre certes un cadre d’action, mais il
faut aller rapidement de l’avant et élaborer un instrument juridique ayant force
obligatoire. La montée et l’ampleur du péril terroriste exigent de la
communauté internationale une réponse unanime qui prenne la forme d’un régime
international accepté de tous pour combattre cette menace. Il faut donc
entreprendre sans retard des négociations à l’effet de mettre au point et de
conclure une convention internationale obligatoire.

47. Le rapport présenté par le Secrétaire général (A/50/372 et Add.1) en
application de la résolution 49/60 de l’Assemblée générale part d’un point de
vue essentiellement formel et n’aborde pas réellement le fond du problème. Or,
l’alinéa c) du paragraphe 10 de ladite Déclaration était parfaitement clair : il
s’agissait de faire une étude analytique à l’effet d’élargir le cadre juridique
constitué par les conventions concernant le terrorisme international. Un
rapport strictement descriptif tel que celui proposé au paragraphe 12 du
document A/50/372 est nettement insuffisant. Par ailleurs, l’alinéa d) du
paragraphe 10, où il est question des possibilités qu’offre le système des
Nations Unies d’aider les États à organiser des ateliers et des cours de
formation sur les moyens de lutter contre la criminalité liée au terrorisme
international, fait espérer à la délégation indienne que le Secrétariat se
montrera plus précis et élaborera des propositions concrètes en ce sens.
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48. Il conviendrait d’ajouter aux instruments internationaux relatifs au
terrorisme international énumérés dans le rapport à l’examen la Convention des
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes de 1988, afin de mettre en lumière le lien de plus en plus étroit
qui unit le terrorisme international et le trafic de drogues. Enfin, la
rapidité avec laquelle le terrorisme étend sa menace interdit à l’ONU de
relâcher un seul instant son attention et rend donc nécessaire un examen annuel
de cette question par la Sixième Commission.

49. M. ABOU-HADID (République arabe syrienne), prenant acte des efforts
déployés par la communauté internationale pour lutter contre toutes les formes
de terrorisme, et en particulier des nombreux instruments internationaux qui ont
été adoptés à cet effet, dont la Déclaration sur les mesures visant à éliminer
le terrorisme international adoptée par l’Assemblée générale à sa
quarante-neuvième session, constate que le problème n’a toutefois pas été
résolu, puisque le terrorisme continue d’exercer ses ravages dans de nombreux
pays. Il est indispensable d’élaborer des critères internationaux pour
distinguer le terrorisme de la lutte légitime que mènent les peuples soumis à
une occupation étrangère en vue de leur libération.

50. La République arabe syrienne, qui a eu à souffrir du terrorisme, est
convaincue qu’il faut lutter sans répit contre ce fléau dans le cadre d’une
coopération internationale visant à éliminer et empêcher toutes ses
manifestations, sur terre, sur mer et dans les airs. C’est pourquoi elle
coopère concrètement à cette lutte en participant aux efforts visant à libérer
des otages, et pourquoi elle est devenue partie aux Conventions de Tokyo, de
La Haye et de Montréal, ainsi qu’à la Convention sur la prévention et la
répression des infractions contre les personnes jouissant d’une protection
internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l’Assemblée
générale le 14 décembre 1973.

51. La République arabe syrienne se félicite de l’adoption par l’Assemblée
générale des résolutions 42/159 et 44/29, qui non seulement énoncent des mesures
concrètes de lutte contre le terrorisme international, mais proposent également
la convocation, sous les auspices de l’ONU, d’une conférence internationale
chargée de définir le terrorisme et de le différencier de la lutte que les
peuples mènent pour leur libération nationale. Le fait que des autorités
d’occupation étrangère invoquent la nécessité de lutter contre le terrorisme
pour justifier les violences dont elles se rendent coupables à l’égard des
peuples luttant pour leur libération nationale ne rend que plus nécessaire et
urgente la définition du terrorisme international.

52. La République arabe syrienne estime que le mandat du groupe de travail dont
la création a été demandée doit se limiter à préparer la tenue de la conférence
internationale visée dans les deux résolutions précitées et dont les travaux
devront servir de base à l’élaboration d’une convention-cadre destinée à
organiser la lutte contre le terrorisme international.

53. En conclusion, M. Abou-Hadid se félicite de la suite que le Secrétaire
général a donnée au paragraphe 10 de la Déclaration sur les mesures visant à
éliminer le terrorisme international et du rapport qu’il a publié.
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54. M. HAMZA (Iraq), exerçant son droit de réponse, rejette comme étant dénuées
de tout fondement les allégations du représentant du Koweït, qui, à la 8e séance
de la Commission, a accusé l’Iraq de soutenir le terrorisme. Bien au contraire,
c’est le Koweït qui se livre au terrorisme en s’employant à déstabiliser l’Iraq,
comme en témoigne le fait qu’il finance l’entretien des deux zones d’exclusion
aérienne imposées unilatéralement et illégalement, en violation du droit et des
résolutions du Conseil de sécurité, et à obtenir la prolongation d’un embargo
qui s’apparente à un véritable génocide contre le peuple iraquien. Aucun
observateur averti ne prendra au sérieux les allégations du représentant du
Koweït accusant une nouvelle fois l’Iraq d’avoir ourdi un attentat contre
l’ancien Président des États-Unis, M. George Bush. Lorsque le représentant du
Koweït prétend que l’Iraq est un régime totalitaire, il feint d’ignorer qu’un
référendum doit se tenir dans ce pays le 15 octobre sur la question de la
présidence de la République : on aurait beau jeu de demander si la famille
régnante du Koweït est prête, quant à elle, à se soumettre au scrutin. Quand
enfin le Koweït prétend que l’Iraq entrave le processus de développement dans la
région, on est en droit de lui demander le compte des sommes qu’il dépense pour
déstabiliser l’Iraq et la région.

55. M. AL-SABEEH (Koweït), exerçant son droit de réponse, déclare que
l’agression commise par l’Iraq contre le Koweït constitue indubitablement un
acte de terrorisme international. Il est ridicule d’accuser le Koweït de
financer le terrorisme pour déstabiliser l’Iraq. Non seulement le Koweït est un
petit État face à un pays surarmé, mais encore faut-il se garder d’inverser les
rôles : c’est bien l’Iraq qui a attaqué le Koweït, et pas le contraire. Le
Koweït se refuse à discuter la question des zones d’exclusion et des effets de
l’embargo, car ces questions sont du ressort du Conseil de sécurité. Du reste,
le premier responsable de la prolongation de l’embargo, c’est l’Iraq lui-même.
Plutôt que d’accuser à tort le Koweït de proférer des mensonges, l’Iraq devrait
avoir présentes à l’esprit les déclarations relatives à l’existence sur son sol
d’armes de destruction massive faites par un membre éminent du Gouvernement
iraquien qui a fui son pays. Quant au référendum qui doit se dérouler
prochainement en Iraq, le représentant du Koweït doute qu’il réponde à un
véritable souci de démocratisation.

56. M. HAMZA (Iraq), exerçant son droit de réponse, rejette en bloc les
allégations du représentant du Koweït et estime qu’elles ne contribuent en rien
à l’établissement de la paix.

57. M. AL-SABEEH (Koweït), exerçant son droit de réponse, dit qu’il refuse de
s’engager plus avant dans une polémique avec le représentant d’un régime qui
finit par croire à ses propres mensonges, et considère que l’Iraq devrait, comme
l’exige le Conseil de sécurité au paragraphe 32 de sa résolution 687 (1991),
renoncer à commettre ou à faciliter aucun acte de terrorisme international.

La séance est levée à 17 h 30 .


